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Introduction 
 

Aux termes du quatrième alinéa de l’article 72 de la Constitution : 
 Dans les conditions 

prévues par la loi organique, et sauf lorsque sont en cause les conditions essentielles 

d'exercice d'une liberté publique ou d'un droit constitutionnellement garanti, les 

collectivités territoriales ou leurs groupements peuvent, lorsque, selon le cas, la loi ou le 

règlement l'a prévu, déroger, à titre expérimental et pour un objet et une durée limités, 

aux dispositions législatives ou réglementaires qui régissent l'exercice de leurs 

compétences. � 
La loi organique n° 2021-467 du 19 avril 2021 relative à la simplification des 
expérimentations mises en œuvre sur le fondement du quatrième alinéa de l'article 72 
de la Constitution fixe le cadre juridique de ces expérimentations, ainsi que les suites 
qui peuvent leur être données. Ces dispositions ont été codifiées aux 
articles    LO. 1113-1 à LO. 1113-7 du code général des collectivités territoriales (CGCT).  

L’instruction du Gouvernement du 12 mai 2021 relative à la mise en œuvre des 
expérimentations engagées sur le fondement du quatrième alinéa de l’article 72 de la 
Constitution précise ce cadre juridique. Elle détaille notamment les conditions selon 
lesquelles les collectivités locales ou leurs groupements peuvent y participer et prévoit 
la création par les préfectures de département de guichets locaux d’appui. 

Il résulte ensuite du troisième alinéa de l’article L.O. 1113-5 du CGCT que 7 Chaque 

année, le Gouvernement transmet au Parlement un rapport présentant les collectivités 

territoriales ayant décidé de participer à une expérimentation définie par une loi 

mentionnée à l'article L.O. 1113-1 et retraçant l'ensemble des propositions 

d'expérimentation que lui ont adressées les collectivités, en exposant les suites qui leur 

ont été réservées. � 

C’est l’objet du présent rapport, qui porte sur les propositions d’expérimentation 
présentées au cours de l’années 2024. Il établit une synthèse chiffrée des demandes 
présentées entre 2021 et 2024.  

Ce rapport s’accompagne d’un logigramme sur les étapes de la conduite d’une 
expérimentation locale (annexe 1), d’un recensement des textes la régissant (annexe 2) 
et de l’instruction du Gouvernement précitée du 12 mai 2021 (annexe 3).  

 

Cette deuxième édition du rapport dédié à l’expérimentation locale permet de 
dresser un premier bilan de ce dispositif de différenciation territoriale :  

- Depuis 2021, 15 propositions d’expérimentations locales ont été présentées, 
dont 3 ont reçu un avis favorable. Ces dernières, présentées par la région 
Bourgogne-Franche-Comté, n’ont pas encore fait l’objet de la disposition 
législative que requiert leur mise en œuvre ;  
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- Dans la plupart des cas, les conditions juridiques nécessaires à la conduite de 
l’expérimentation n’étaient pas réunies (saisine par un établissement public 
n’étant ni une collectivité territoriale ni un groupement de collectivité 
territoriale, demande ayant pour objet de se voir attribuer des compétences 
nouvelles), ce qui a conduit à des avis défavorables. Plusieurs demandes n’ont 
pas fait l’objet de suites, pour des raisons d’opportunité que les rapports 
détaillent. En tout état de cause, le Gouvernement s’est attaché, dès que cela 
était possible, à proposer des mesures alternatives.    
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Chapitre I – Les propositions 

d’expérimentation transmises en 2024 
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Pour l’année 2024, quatre propositions d’expérimentation locale ont été formulées.  

I. Proposition du groupement de coopération sociale 
(GCS) & La Fabrik du Sud Loire ) (44) en matière de 
gouvernance des GCS 

A. Objet de la proposition 

Le groupement de coopération sociale (GCS) La Fabrik du Sud Loire a proposé une 
expérimentation portant dérogation à l’article R. 312-194-12 du code de l’action 
sociale et des familles (CASF) qui instaure une règle de proportionnalité entre les droits 
des membres d’un GCS et leurs apports.   

Aux termes de cet article : 7 Dans les groupements de coopération sociale ou médico-

sociale, les droits des membres sont fixés soit à proportion de leurs apports, soit à 

proportion de leurs participations aux charges de fonctionnement. Dans ce dernier cas, 

la convention constitutive précise les modalités selon lesquelles les droits peuvent être 

modifiés en fonction de l'utilisation effective des moyens de fonctionnement par chacun 

des membres. / A défaut d'apports ou de participations, la convention constitutive 

définit les règles selon lesquelles les droits des membres sont déterminés. / Le nombre 

des voix attribuées à chacun des membres lors des votes à l'assemblée générale est 

proportionnel aux droits qui leurs sont reconnus. / Les membres sont tenus des dettes 

du groupement dans la proportion de leurs droits. � 

Le groupement faisait valoir l’existence de circonstances locales particulières et 
souhaitait instaurer une gouvernance équilibrée, garantissant sa pérennité et 
répondant aux besoins d’un territoire avec une forte dynamique de population.  

B. Suites réservées à la proposition 

Le Gouvernement n’a pu donner suite car le GCS ne rentre pas dans le cadre 
d’application de ces dispositions. 

En effet, les GCS, personnes morales de droit public ou de droit privé créées sur le 
fondement du 3° de l’article L. 312-7 du code de l’action sociale et des familles, ne 
sont ni une collectivité territoriale ni un groupement de collectivités territoriales au 
sens de l’article L. 5111-1 du CGCT. Or, aux termes du quatrième alinéa de l’article 72 
de la Constitution, seuls 7 les collectivités territoriales ou leurs groupements � peuvent 
présenter une proposition d’expérimentation.  
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II. Proposition de la commune de Cadaujac (33) concernant 
la mise en place de navettes entre deux communes 

A. Objet de la proposition 

La commune de Cadaujac a proposé une expérimentation portant dérogation aux 
articles L. 1231-1-1 et L. 1231- 3 du code des transports qui prévoient que l’autorité 
organisatrice des transports (AOM) régionale est seule compétente pour la mise en 
place d’un service d’intérêt régional dépassant le périmètre d’une unique AOM locale. 

Notamment, aux termes du 1° du I de l’article L. 1231-1-1 de ce code : 7 I. - Sur son 

ressort territorial, chacune des autorités organisatrices de la mobilité mentionnées au 

I de l'article L. 1231-1, ainsi que la région lorsqu'elle intervient dans ce ressort en 

application du II du même article L. 1231-1, est compétente pour :/ 1° Organiser des 

services réguliers de transport public de personnes. �  

La commune souhaitait mettre en place un service de navette gratuite de transport 
d’une zone d’activité économique de son territoire vers un parc relai tramway d’une 
commune limitrophe. Elle faisait valoir un besoin important du territoire du fait de 
l’installation récente d’entreprises et un manque de desserte par les transports en 
commun. 

B. Suites réservées à la proposition 

Le Gouvernement n’a pu que donner un avis défavorable à cette proposition mais a 
indiqué à la commune les possibilités juridiques existantes afin de répondre à ses 
objectifs. 

En effet, la dérogation sollicitée aurait pour conséquence d’octroyer une compétence 
nouvelle à la commune de Cadaujac, compétence qui relève en l’état du droit de la 
région Nouvelle-Aquitaine. Or, le quatrième alinéa de l’article 72 de la Constitution ne 
permet aux collectivités territoriales et à leurs groupements de déroger, à titre 

expérimental et pour un objet et une durée limités, qu’aux dispositions législatives ou 
réglementaires qui régissent l'exercice de leurs compétences. Il en résulte que les 
expérimentations locales ne peuvent intervenir que dans le périmètre de 
compétences déjà transférées aux collectivités territoriales ou à leurs groupements et 
ne sauraient avoir pour objet d’attribuer de nouvelles compétences à une collectivité 
territoriale ou à un groupement. 
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III. Proposition du centre communal d’action sociale des 
Herbiers (85) concernant des aménagements à la durée 
quotidienne maximale de travail 

A. Objet de la proposition 

Le centre communal d’action sociale (CCAS) des Herbiers a proposé une 
expérimentation portant dérogation aux dispositions de l’article 3 du décret 
n°  2000- 815 du 25  août  2000 relatif à l'aménagement et à la réduction du temps de 
travail dans la fonction publique de l'État et dans la magistrature, applicable dans la 
fonction publique territoriale dans les conditions prévues par le décret n° 2011-623 du 
12 juillet 2001 pris pour l'application de l'article 7-1 de la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 
et relatif à l'aménagement et à la réduction du temps de travail dans la fonction 
publique territoriale. Ces dispositions instaurent les garanties minimales devant être 
respectées dans l’organisation du travail des agents concernés et les cas dans lesquels 
il peut y être dérogé.  

Aux termes des troisième et quatrième alinéas du I de cet article : 7 La durée 

quotidienne du travail ne peut excéder dix heures. / L'amplitude maximale de la journée 

de travail est fixée à douze heures. � 

Le CCAS souhaitait accroître la durée quotidienne de travail du personnel d’un 
établissement d’hébergement pour personnes âgées dépendantes (EPHAD). Il faisait 
valoir que cette mesure permettrait de répondre à l’absentéisme des agents dans un 
contexte de difficulté à recruter du fait d’une situation de l’emploi localement très 
tendue.  

B. Suites réservées à la proposition 

Le Gouvernement a accepté, dans le cadre de France Simplification, d’élaborer les 
modifications réglementaires répondant à la demande, sans recourir à une 
expérimentation locale.  

En effet, les CCAS, crées en application de l’article L. 123-4 du code de l’action sociale 
et des familles, ne sont ni une collectivité territoriale ni un groupement de collectivités 
territoriales au sens de l’article L. 5111-1 du CGCT. Or, aux termes du quatrième alinéa 
de l’article 72 de la Constitution, seuls 7 les collectivités territoriales ou leurs 

groupements � peuvent présenter une proposition d’expérimentation.  
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IV. Proposition de la communauté de communes Terres de 
Chalosse (40) portant dérogation aux règles de sécurité 
des systèmes d’endiguement 

A. Objet de la proposition 

La communauté de communes Terres de Chalosse (CCTC) a proposé une 
expérimentation portant dérogation aux articles R. 214-119-1, R. 214-127 et R. 562-13 et 
suivants du code de l'environnement, qui régissent la sécurité des systèmes 
d’endiguement.  

Aux termes du premier alinéa du I et du II de l’article R. 214-119-1 de ce code : 7 I- Pour 

un système d'endiguement au sens de l'article R. 562-13, le niveau de protection d'une 

zone exposée au risque d'inondation ou de submersion marine est déterminé par la 

hauteur maximale que peut atteindre l'eau sans que cette zone soit inondée en raison 

du débordement, du contournement ou de la rupture des ouvrages de protection quand 

l'inondation provient directement du cours d'eau ou de la mer. Lorsque la taille et les 

caractéristiques de la zone exposée le justifient, plusieurs niveaux de protection peuvent 

être déterminés, chacun étant associé à une partie délimitée de la zone protégée. / III- 

Une probabilité d'occurrence dans l'année de l'aléa naturel correspondant au niveau de 

protection assuré est fournie par l'étude de dangers prévue par l'article R. 214-116. �  

De plus, aux termes du II de l’article R. 214-127 du même code : 7 Si un système 

d'endiguement au sens de l'article R. 562-13 ou un aménagement hydraulique au sens de 

l'article R. 562-18 paraît ne plus respecter les garanties d'efficacité prévues par les 

articles R. 214-119-1, R. 214-119-2 et, le cas échéant, R. 214-119-3 sur la base desquelles il 

a été autorisé, le préfet peut prescrire au gestionnaire du système d'endiguement ou de 

l'aménagement hydraulique de faire procéder, à ses frais, dans un délai déterminé, et 

par un organisme agréé conformément aux dispositions des articles R. 214-129 à 

R.  214- 132, à un diagnostic de ce système d'endiguement ou aménagement hydraulique. 

Ce diagnostic propose les moyens pour rétablir les performances initiales du système 

d'endiguement ou de l'aménagement hydraulique ou pour fixer pour ceux-ci un niveau 

de protection inférieur. Le gestionnaire du système d'endiguement ou de 

l'aménagement hydraulique propose sans délai au préfet les mesures qu'il retient dans 

les conditions prévues à l'article R. 562-15. Dans le cas où ce gestionnaire propose de 

diminuer le niveau de protection, il organise préalablement une information du public 

en publiant une notice exposant ce choix sur son site internet pendant une durée 

minimum d'un mois. � 

La proposition de la CCTC portait sur :  

- L’acceptabilité d'inonder des zones avec des habitations permanentes en 
dessous du niveau de protection et donc la remise en cause du principe de la 
garantie 7 pieds au sec � de la zone protégée ; 
 

- La possibilité de maintenir des ouvrages non transparents en lit majeur reconnu 
pour la protection des inondations mais avec un niveau de protection en pied 
de digue dans des zones à moindre enjeux avec potentialité de venues d'eau 
dangereuses dans ces secteurs ; 
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- La possibilité donnée aux communes d'activer leur plan communal de 
sauvegarde et d'évacuer les populations dès l'annonce de la mise en charge de 
l'ouvrage ; 
 

- La limitation du droit du préfet de prescrire un diagnostic sur les garanties de 
sûreté si le système d'endiguement ne répond plus aux garanties d'efficacité 
prévues dans l’autorisation qu’il a délivrée. 
 

B. Suites réservées à la proposition 

Le Gouvernement a donné un avis défavorable à cette proposition pour un motif de 
sécurité, dans la mesure où elle aurait conduit au maintien d’ouvrages présentant un 
risque pour les personnes et les biens, alors qu’une zone particulièrement habitée 
existe à l'arrière des ouvrages concernés.
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Chapitre II : Synthèse chiffrée de 2021 

à 2024
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I. Tableau récapitulatif des propositions 
d’expérimentation transmises de 2021 à 2024 

Nombre de propositions transmises 2021 2022 2023 2024 Total 

  7 4 0 4 15 

            

Par des collectivités territoriales 7 2 0 1 10 

Par des groupements de collectivités territoriales 0 2 0 1 3 

Autre 0 0 0 2 2 

            

Portant sur une ou des disposition(s) législative(s) 7 3 0 1 11 

Portant sur une ou des disposition(s) réglementaire(s) 0 1 0 3 4 

            

Portant dérogation au CGCT 7 2 0 0 9 

Portant dérogation au code de l’environnement 0 1 0 1 2 

Portant dérogation au code de l’urbanisme 0 1 0 0 1 

Portant dérogation au code des transports 0 0 0 1 1 

Portant dérogation au code de l’action sociale et des 
familles 

0 0 0 1 1 

Portant dérogation aux dispositions régissant la fonction 
publique territoriale 

0 0 0 1 1 

            

Ayant fait l’objet d’avis défavorables  4 2 0 4 10 

Ayant fait l’objet d’avis favorables  3 0 0 0 3 

Ayant fait l’objet d’un abandon par la collectivité ou le 
groupement à l’initiative de la proposition 

0 1 0 0 1 

Devenue caduque 0 1 0 0 1 
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II. Diagrammes sur les propositions d’expérimentation 
transmises de 2021 à 2024 
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Annexe 1 : Étapes d’une expérimentation conduite sur le fondement du 
quatrième alinéa de l’article 72 de la Constitution 

La collectivité territoriale ou le 
groupement saisit le guichet local de la 
préfecture de département

• Dépôt de la proposition au moyen du formulaire 
spécifique prévu en annexe 4 de l'instruction du 
Gouvernement du 12 mai 2021 à l'adresse de 
messagerie électronique fonctionnelle dédiée du 
guichet local

Le guichet local réceptionne et transmet 
la proposition à la DGCL

 Une fois la proposition complète, émission d'un 
accusé de réception par le guichet local

 La préfecture formalise un avis au moyen du 
formulaire prévu en annexe 5 de l'instruction du 
Gouvernement du 12 mai 2021

 La proposition est transmise par le guichet local, 
accompagné de l'avis, à la DGCL à l'adresse : 
experimentations@dgcl.gouv.fr

Le Gouvernement instruit la proposition 
d'expérimentation

• La DGCL transmet pour avis la propositions au(x) 
ministère(s) compétent(s)

• Le(s) ministère(s) concerné(s) analyse(nt) la proposition 
et rend(ent) un avis à la DGCL dans un délai d'un mois 
à compter de la réception de la proposition. A défaut 
d'avis rendu dans ce délai, celui-ci est réputé favorable

Le Gouvernement communique les suites 
données à la proposition 
d'expérimentation

• Les suites données à la propositions sont 
communiquées à la préfecture par la DGCL

• Elles sont ensuite notifiées par courrier à la 
collectivité territoriale ou au groupement par la 
préfecture. Si l'avis est défavorable, celui-ci est motivé 

Si l'avis est favorable, l'expérimentation 
est autorisée par voie normative

• Une loi ou un règlement, selon le niveau de norme 
auquel il est prévu de déroger, doit autoriser 
l'expérimentation, en précisant les modalités de 
l’expérimentation et de participation à 
l'expérimentation en cours

L'expérimentation est mise en oeuvre

• Les actes réglementaires expérimentaux sont transmis 
par la préfecture à la DGCL à l'adresse : 
experimentations@dgcl.gouv.fr et sont publiés, à titre 
d'information, au Journal officiel

• Evaluations de l’expérimentation à mi-parcours et 
avant l’expiration de la durée fixée par la loi

D'autres collectivités territoriales ou 
groupements ont la possibilité de 
participer à l'expérimentation en cours

• Possible arrimage de collectivités territoriales ou 
groupements autorisés à participer à 
l'expérimentation par la loi ou le règlement autorisant 
l'expérimentation par une délibération motivée

• La délibération est transmise par la préfecture à la 
DGCL à l'adresse : experimentations@dgcl.gouv.fr et 
est publiée, à titre d'information, au Journal officiel

L'expérimentation est prolongée, 
abandonnée ou maintenue 
• Prolongation des dispositions expérimentales, avec 
ou sans modification, pour une durée qui ne peut 
excéder trois ans

• Ou abandon des mesures expérimentales
• Ou maintien et généralisation des mesures 
expérimentales à l'ensemble du territoire

• Ou maintien partiel des mesures expérimentales à 
certaines collectivités territoriales ayant ou non 
participé à l'expérimentation, sous réserve du respect 
du principe d'égalité
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Annexe 2 : Textes relatifs aux expérimentations du quatrième alinéa de 
l’article 72 de la Constitution 

 

o Alinéa 4 de l’article 72 de la Constitution 
 

 
o Loi organique n° 2021-467 du 19 avril 2021 relative à la simplification des 

expérimentations mises en œuvre sur le fondement du quatrième alinéa de l'article 
72 de la Constitution 
 

 
o Articles L.O. 1113-1 à L.O. 1113-7 et L.O. 5111-5 du code général des collectivités 

territoriales 
 

 
o Instruction du Gouvernement du 12 mai 2021 relative à la mise en œuvre des 

expérimentations engagées sur le fondement du quatrième alinéa de l’article 72 
de la Constitution, notamment l’annexe 3 relatives aux modalités de saisine des 
guichets locaux et d’instruction des demandes d’expérimentation présentées par 
les collectivités territoriales et leurs groupements et l’annexe 4 comprenant le 
formulaire de demande d’expérimentation à renseigner par la collectivité 
territoriale ou le groupement de collectivités territoriales 
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Annexe 3 : Instruction du Gouvernement du 12 mai 2021 relative à la mise en 
œuvre des expérimentations engagées sur le fondement du quatrième alinéa 

de l’article 72 de la Constitution 
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